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Résumé 

Les défis fonciers, dans le contexte du présent rapport, 

sont l’atténuation des changements climatiques, l’adapta-

tion à ces changements, la désertification, la dégradation 

des terres et la sécurité alimentaire. Le chapitre traite éga-

lement des implications pour les contributions de la nature 

aux personnes (PCN), y compris la biodiversité et l’eau, et 

le développement durable, en évaluant les intersections 

avec les objectifs de développement durable (ODD). Le 

chapitre évalue les options d’intervention qui pourraient 

être utilisées pour relever ces défis. Ces options d’interven-

tion découlent des chapitres précédents et se répartissent 

en trois grandes catégories : la gestion des terres, la chaîne 

de valeur et la gestion des risques.  

Les défis fonciers auxquels nous sommes confrontés au-

jourd’hui varient d’une région à l’autre; le changement cli-

matique augmentera les défis à l’avenir, tandis que le dé-

veloppement socio-économique pourrait augmenter ou 

diminuer les défis (confiance élevée). L’augmentation des 

impacts biophysiques du changement climatique peut ag-

graver la désertification, la dégradation des terres et l’insé-

curité alimentaire (confiance élevée). Les pressions supplé-

mentaires exercées par le développement socioécono-

mique pourraient exacerber encore ces difficultés; toute-

fois, les effets dépendent du scénario. Les scénarios avec 

une augmentation des revenus et une réduction des pres-

sions sur les terres peuvent conduire à une réduction de 

l’insécurité alimentaire; cependant, tous les scénarios éva-

lués entraînent une augmentation de la demande en eau et 

de sa rareté en conséquence (confiance moyenne). {6.1} 

L’applicabilité et l’efficacité des options d’intervention 

sont propres à la région et au contexte; bien que de nom-

breuses options de chaîne de valeur et de gestion des 

risques soient potentiellement largement applicables, de 

nombreuses options de gestion des terres s’appliquent à 

moins de 50 % de la surface terrestre libre de glace (niveau 

de confiance élevé). Les options d’intervention sont limi-

tées en fonction du type de terre, de la région bioclima-

tique ou du contexte du système alimentaire local (niveau 

de confiance élevé). Certaines options de réponse produi-

sent des effets secondaires indésirables uniquement dans 

certaines régions ou certains contextes; par exemple, les 

options de réponse qui utilisent de l’eau douce peuvent 

n’avoir pas d’effets secondaires négatifs dans les régions 

où l’eau est abondante, mais des effets secondaires néga-

tifs importants dans les régions où l’eau est rare (niveau de 

confiance élevé). Les options d’intervention ayant des ef-

fets biophysiques sur le climat (p. ex. boisement, reboise-

ment) peuvent avoir des effets différents sur le climat local, 

selon l’endroit où elles sont mises en œuvre (confiance 

moyenne). Les régions confrontées à plus de défis ont 

moins d’options d’intervention disponibles pour la mise en 

œuvre (confiance moyenne). {6.1, 6.2, 6.3, 6.4} 

Neuf options offrent des avantages moyens à importants 

pour les cinq défis fonciers (confiance élevée). Les options 

présentant des avantages moyens à importants pour tous 

les défis sont l’augmentation de la productivité alimentaire, 

l’amélioration de la gestion des terres cultivées, 

l’amélioration de la gestion des pâturages, l’amélioration 

de la gestion du bétail, l’agroforesterie, la gestion des fo-

rêts, l’augmentation de la teneur en carbone organique des 

sols, la gestion des incendies et la réduction des pertes 

après récolte. Deux autres options, le changement alimen-

taire et la réduction du gaspillage alimentaire, n’ont pas 

d’estimations mondiales pour l’adaptation, mais présen-

tent des avantages moyens à importants pour tous les 

autres défis (confiance élevée). {6.3, 6.4} 

Cinq options ont un grand potentiel d’atténuation (>3 

GtCO2e /an) sans impact négatif sur les autres défis (con-

fiance élevée). Il s’agit de l’augmentation de la productivité 

alimentaire, de la réduction du déboisement et de la dégra-

dation des forêts, de l’augmentation de la teneur en car-

bone organique des sols, de la gestion des incendies et de 

la réduction des pertes après récolte. Deux autres options 

avec un grand potentiel d’atténuation, le changement ali-

mentaire et la réduction du gaspillage alimentaire, n’ont 

pas d’estimations mondiales pour l’adaptation, mais ne 

montrent aucun impact négatif sur les autres défis. Cinq 

options : amélioration de la gestion des terres cultivées; 

l’amélioration de la gestion des pâturages; agroforesterie; 

gestion intégrée de l’eau; et la gestion forestière, ont un 

potentiel d’atténuation modéré, sans impact négatif sur les 

autres défis (confiance élevée). {6.3.6}  

Seize options d’intervention ont un grand potentiel 

d’adaptation (plus de 25 millions de personnes en bénéfi-

cient), sans effets secondaires négatifs sur d’autres défis 

fonciers (confiance élevée). Il s’agit de l’augmentation de 

la productivité alimentaire, de l’amélioration de la gestion 

des terres cultivées, de l’agroforesterie, de la diversifica-

tion agricole, de la gestion des forêts, de l’augmentation de 

la teneur en carbone organique des sols, de la réduction 

des glissements de terrain et des risques naturels, de la res-

tauration et de la réduction de la conversion des zones hu-

mides côtières, de la réduction des pertes après récolte, de 

l’approvisionnement durable, de la gestion des chaînes 

d’approvisionnement, de l’amélioration de la transforma-

tion et de la vente au détail des aliments, de l’amélioration 

de la consommation d’énergie dans les systèmes alimen-

taires, de la diversification des moyens de subsistance, de 

l’utilisation de semences locales et de la gestion des risques 

de catastrophe (confiance élevée). Certaines options 

(telles que l’amélioration des systèmes alimentaires ur-

bains ou la gestion de l’étalement urbain) peuvent ne pas 

offrir d’importants avantages à l’échelle mondiale, mais 

peuvent avoir des effets locaux positifs importants sans ef-

fets négatifs (confiance élevée). {6.3, 6.4} 

Dix-sept des 40 options offrent des avantages connexes 

ou aucun effet secondaire négatif pour l’ensemble des 

PCN et des ODD; seules trois options (boisement, bioéner-

gie et bioénergie avec captage et stockage du carbone 

(BECSC) et certains types d’instruments de partage des 

risques, tels que l’assurance) ont des effets secondaires 

potentiellement négatifs pour cinq PCN ou ODD ou 

plus(confiance moyenne). Les 17 options présentant des 

avantages connexes et sans effets secondaires négatifs 

comprennent la plupart des options de gestion des terres 

fondées sur l’agriculture et les sols, de nombreuses options 
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de gestion des terres basées sur les écosystèmes, la ges-

tion des forêts, la réduction des pertes après récolte, l’ap-

provisionnement durable, l’amélioration de l’utilisation de 

l’énergie dans les systèmes alimentaires et la diversification 

des moyens de subsistance (confiance moyenne). Cer-

taines des synergies entre les options de réponse et les 

ODD comprennent les impacts positifs sur l’éradication de 

la pauvreté d’activités telles que l’amélioration de la ges-

tion de l’eau ou l’amélioration de la gestion des chaînes 

d’approvisionnement. Parmi les exemples de synergies 

entre les options d’intervention et les PCN, mentionnons 

les effets positifs sur le maintien de l’habitat découlant 

d’activités comme la gestion des espèces envahissantes et 

la diversification agricole. Toutefois, nombre de ces syner-

gies ne sont pas automatiques et dépendent d’activités 

bien mises en œuvre qui exigent des conditions institution-

nelles et propices au succès. {6.4}  

La plupart des options d’intervention peuvent être appli-

quées sans concurrence pour les terres disponibles; ce-

pendant, sept options entraînent une concurrence pour 

les terres(confiance moyenne). Un grand nombre d’op-

tions d’intervention ne nécessitent pas de terres dédiées, y 

compris plusieurs options de gestion des terres, toutes les 

options de chaîne de valeur et toutes les options de gestion 

des risques. Quatre options pourraient considérablement 

accroître la concurrence pour les terres si elles étaient ap-

pliquées à grande échelle: le boisement, le reboisement et 

les terres utilisées pour fournir des matières premières 

pour la BECSC ou le biochar, avec trois autres options: la 

réduction de la conversion des prairies en terres cultivées, 

la restauration et la réduction de la conversion des tour-

bières et de la restauration, et la réduction de la conversion 

des zones humides côtières ayant des impacts plus faibles 

ou variables sur la concurrence pour les terres. D’autres op-

tions, telles que la réduction du déboisement et de la dé-

gradation des forêts, limitent la conversion des terres pour 

d’autres options et utilisations. 

L’expansion de la superficie actuelle des terres gérées en 
écosystèmes naturels pourrait avoir des conséquences né-
gatives sur d’autres défis fonciers, entraîner la perte de bio-
diversité et nuire à une série de PCN (niveau de confiance 
élevé). {6.3.6, 6.4} 

Certaines options, telles que la bioénergie et la BECSC, dé-

pendent de l’échelle. Le potentiel d’atténuation du chan-

gement climatique pour la bioénergie et la BECSC est im-

portant (jusqu’à 11 GtCO2 /an);cependant, les effets de la 

production de bioénergie sur la dégradation des terres, 

l’insécurité alimentaire, la rareté de l’eau, les émissions de 

gaz à effet de serre (GES) et d’autres objectifs environne-

mentaux sont spécifiques à l’échelle et au contexte (con-

fiance élevée). Ces effets dépendent de l’ampleur du dé-

ploiement, de l’utilisation initiale des terres, du type de 

terres, des matières premières bioénergétiques, des stocks 

de carbone initiaux, de la région climatique et du régime de 

gestion (confiance élevée). De vastes zones de cultures 

bioénergétiques en monoculture qui remplacent d’autres 

utilisations des terres peuvent entraîner une concurrence 

foncière, avec des effets négatifs sur la production alimen-

taire, la consommation alimentaire et donc la sécurité 

alimentaire, ainsi que des effets négatifs sur la dégradation 

des terres, la biodiversité et la rareté de l’eau (confiance 

moyenne). Cependant, l’intégration de la bioénergie dans 

les paysages agricoles gérés de manière durable peut amé-

liorer ces défis (confiance moyenne). {6.2, 6.3, 6.4, encadré 

7 du présent chapitre} 

Les options d’intervention sont interdépendantes; cer-
taines options (p. ex., l’épargne des terres et les options 
de gestion durable des terres) peuvent accroître les avan-
tages supplémentaires ou accroître le potentiel d’autres 
options(confiance moyenne). Certaines options de ré-
ponse peuvent être plus efficaces lorsqu’elles sont appli-
quées ensemble (confiance moyenne); par exemple, le 
changement alimentaire et la réduction des déchets aug-
mentent la possibilité d’appliquer d’autres options en libé-
rant jusqu’à 5,8 Mkm2 (0,8–2,4 Mkm2 pour le changement 
alimentaire; environ 2 Mkm2 pour la réduction des pertes 
après récolte, et 1,4 Mkm2 pour le gaspillage alimentaire ré-
duit) de terre (faible confiance). La gestion intégrée de 
l’eau et l’augmentation du carbone organique du sol peu-
vent accroître la productivité alimentaire dans certaines cir-
constances. {6.4} 

D’autres options d’intervention (p. ex., les options qui né-
cessitent des terres) peuvent entrer en conflit; par consé-
quent, les possibilités d’options d’intervention ne sont pas 
toutes additives, et le potentiel total de la terre est actuel-
lement inconnu (niveau de confiance élevé). La combinai-
son de certains ensembles d’options (par exemple, celles 
qui se font concurrence pour les terres) peut signifier que 
les potentiels maximaux ne peuvent pas être réalisés, par 
exemple, le reboisement, le boisement et la bioénergie et 
la BECSC, tous en concurrence pour la même ressource ter-
restre finie, de sorte que le potentiel combiné est beau-
coup plus faible que la somme des potentiels de chaque op-
tion individuelle, calculée en l’absence d’utilisations alter-
natives des terres (confiance élevée). Compte tenu des 
liens entre les options d’intervention et du fait que les pos-
sibilités d’atténuation pour les options individuelles suppo-
sent qu’elles sont appliquées à toutes les terres conve-
nables, le potentiel d’atténuation total est beaucoup plus 
faible que la somme du potentiel d’atténuation des options 
d’intervention individuelles (niveau de confiance élevé). 
{6.4} 

La faisabilité des options d’intervention, y compris celles 
qui ont de multiples avantages, est limitée en raison des 
obstacles économiques, technologiques, institutionnels, 
socioculturels, environnementaux et géophysiques(ni-
veau de confiance élevé). Un certain nombre d’options 
d’intervention (p. ex., la plupart des options de gestion des 
terres fondées sur l’agriculture, la gestion des forêts, le re-
boisement et la restauration) ont déjà été largement mises 
en œuvre à ce jour (niveau de confiance élevé). Il existe des 
preuves solides que de nombreuses autres options d’inter-
vention peuvent offrir des avantages communs dans l’en-
semble des défis fonciers, mais celles-ci ne sont pas mises 
en œuvre. Cette application limitée est la preuve qu’il 
existe de multiples obstacles à la mise en œuvre des op-
tions d’intervention (niveau de confiance élevé). {6.3, 6.4} 

Une action coordonnée est nécessaire entre un éventail 
d’acteurs, y compris les entreprises, les producteurs, les 
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consommateurs, les gestionnaires des terres, les peuples 
autochtones et les communautés locales et les décideurs, 
afin de créer des conditions propices à l’adoption d’op-
tions d’intervention (niveau de confiance élevé). Les op-
tions d’intervention évaluées se heurtent à divers obstacles 
à la mise en œuvre (économiques, technologiques, institu-
tionnels, socioculturels, environnementaux et géophy-
siques) qui nécessitent une action de la part de multiples 
acteurs pour les surmonter (confiance élevée). Il existe une 
variété d’options de réponse disponibles à différentes 
échelles qui pourraient former des portefeuilles de me-
sures appliquées par les différentes parties prenantes - de 
l’échelle agricole à l’échelle internationale. Par exemple, la 
diversification agricole et l’utilisation de semences locales 
par les petits exploitants peuvent être des mesures d’éra-
dication de la pauvreté et de conservation de la biodiversité 
particulièrement utiles, mais ne sont efficaces que lorsque 
des échelles plus élevées, telles que les marchés nationaux 
et internationaux et les chaînes d’approvisionnement, va-
lorisent également ces produits dans les régimes commer-
ciaux, et que les consommateurs voient les avantages de 
l’achat de ces biens. Cependant, les secteurs agricoles et 
alimentaire sont confrontés à des défis particuliers de frag-
mentation institutionnelle et souffrent souvent d’un 
manque d’engagement entre les parties prenantes à diffé-
rentes échelles (confiance moyenne). {6.3, 6.4} 

Un retard dans l’action entraînera un besoin accru de ré-
ponse aux défis fonciers et une diminution du potentiel 
d’options d’intervention terrestres en raison des change-
ments climatiques et d’autres pressions (confiance éle-
vée). Par exemple, l’incapacité d’atténuer les changements 
climatiques augmentera les exigences en matière d’adap-
tation et pourrait réduire l’efficacité des futures options 
d’atténuation terrestres (niveau de confiance élevé). Le po-
tentiel de certaines options de gestion des terres diminue 
à mesure que les changements climatiques augmentent; 
par exemple, le climat modifie la capacité de captage du 
carbone dans le sol et la végétation, réduisant ainsi le po-
tentiel d’augmentation du carbone organique du sol (con-
fiance élevée). D’autres options (par exemple, réduction 
du déboisement et de la dégradation des forêts) empê-
chent d’autres effets néfastes sur la surface des terres; re-
tarder ces options pourrait entraîner une augmentation de 
la déforestation, de la conversion ou de la dégradation, ser-
vant de sources accrues de GES et ayant des effets négatifs 
concomitants sur les PCN (confiance moyenne). Les op-
tions d’élimination du dioxyde de carbone (PCEM) – telles 
que le reboisement, le boisement, la bioénergie et la BECSC 
(Bioénergie avec captage et stockage de carbone) – sont 
utilisées pour compenser les émissions inévitables dans 
d’autres secteurs; une action retardée se traduira par un 
déploiement plus important et plus rapide plus tard (con-
fiance élevée). Certaines options de réponse ne seront pas 
possibles si l’action est retardée trop longtemps; par 
exemple, la restauration des tourbières pourrait ne pas 
être possible après que certains seuils de dégradation ont 
été dépassés, ce qui signifie que les tourbières ne pour-
raient pas être restaurées à certains endroits (confiance 
moyenne). {6.2, 6.3, 6.4} 

L’action précoce, cependant, comporte des défis, y com-

pris l’état de préparation technologique, la mise à l’échelle 

et les obstacles institutionnels(confiance élevée). Cer-

taines des options de réponse comportent des obstacles 

technologiques qui peuvent limiter leur application à 

grande échelle à court terme (confiance élevée). Certaines 

options d’intervention, par exemple la BECSC, n’ont été 

mises en œuvre que dans des installations de démonstra-

tion à petite échelle; il existe des défis liés à la mise à 

l’échelle de ces options aux niveaux discutés dans ce cha-

pitre (confiance moyenne). Les obstacles économiques et 

institutionnels, y compris la gouvernance, les incitations fi-

nancières et les ressources financières, limitent l’adoption 

à court terme de nombreuses options de réponse, et les 

« retards politiques », par lesquels la mise en œuvre est re-

tardée par la lenteur du cycle de mise en œuvre des poli-

tiques, sont importants pour de nombreuses options (con-

fiance moyenne). Même certaines actions qui semblaient 

initialement être des « victoires faciles » ont été difficiles à 

mettre en œuvre, avec des politiques bloquées pour ré-

duire les émissions dues à la déforestation et à la dégrada-

tion des forêts et favoriser la conservation (REDD+) four-

nissant des exemples clairs de la façon dont les options de 

réponse ont besoin d’un financement suffisant, d’un sou-

tien institutionnel, d’une adhésion locale et de mesures 

claires pour réussir, entre autres conditions favorables né-

cessaires. {6.2, 6.4} 

Certaines options d’intervention réduisent les consé-
quences des défis fonciers, mais ne s’attaquent pas aux 
facteurs sous-jacents(confiance élevée). Par exemple, la 
gestion de l’étalement urbain peut contribuer à réduire 
l’impact des systèmes urbains sur l’environnement; toute-
fois, cette gestion ne tient pas compte des changements 
socioéconomiques et démographiques qui entraînent l’ex-
pansion des zones urbaines. En ne s’avoyant pas aux fac-
teurs sous-jacents, il est possible que le défi réapparaisse à 
l’avenir (confiance élevée). {6.4} 

De nombreuses options d’intervention sont mises en pra-
tique dans de nombreuses régions depuis de nombreuses 
années; cependant, il y a peu de connaissances sur l’effica-
cité et les implications plus larges d’autres options d’inter-
vention(confiance élevée). Pour les options de réponse 
avec une vaste base de données probantes et une vaste ex-
périence, la mise en œuvre et la mise à l’échelle supplémen-
taires comporteraient peu de risque d’effets secondaires 
indésirables (confiance élevée). Toutefois, pour d’autres 
options, les risques sont plus grands, car les lacunes dans 
les connaissances sont plus grandes; par exemple, l’incerti-
tude quant aux aspects économiques et sociaux de nom-
breuses options d’intervention terrestre nuit à la capacité 
de prévoir leurs effets (confiance moyenne). En outre, les 
modèles d’évaluation intégrée, comme ceux utilisés pour 
développer les voies d’accès dans le rapport spécial du 
GIEC sur le réchauffement planétaire de 1,5 °C (RS15), omet-
tent bon nombre de ces options d’intervention et n’éva-
luent pas les implications pour tous les défis fonciers (con-
fiance élevée). {6.4} 

  


